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Résumé
Au sortir de l'époque maoïste, l'institutionnalisation du parti communiste chinois a cherché à 
s’appuyer sur une bureaucratie plus compétente pour réussir le développement économique dans 
un contexte de stabilité politique. Les réformes ont concerné le recrutement, la gestion et l'organi-
sation des fonctionnaires, mais aussi leur formation, dans l'objectif de renforcer les compétences. 
L'introduction en 1999 du Master en administration publique (MAP) en milieu universitaire valo-
rise la scientificité du savoir administratif, sans abandonner les mécanismes de sélection préexis-
tants. Le MAP accompagne la modernisation du pays en permettant à l'État-Parti de reformer 
l'administration sans ruptures.
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Abstract
— Changing nothing to change everything: innovation and continuity in the reforms of Chinese 
administrative training — At the end of the Maoist era, the institutionalisation of the Communist 
Party of China (CPC) was aided by the development a more highly‑skilled bureaucracy to achieve 
economic development in a stable political context. Reforms concerned not just recruitment, man‑
agement and civil service organisation, but also the training of officials in order to improve 
their skills. The introduction of the Master of Public Administration (MPA) in 1999 enhanced the 
scientific character of administrative knowledge while pre‑existing selective mechanisms were 
retained. The MPA supports the country’s modernisation by enabling the State‑Party to undertake 
continuous reform of public administration.
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Les trente années qui ont suivi la fin de l’époque maoïste (1978-2008) sont caracté-
risées par une croissance économique remarquable avec un taux annuel du PIB de l’ordre 
de 9,5 %, qui a permis à la République Populaire de Chine de se développer rapidement 
dans beaucoup de domaines. Les dirigeants politiques ont entrepris de reconstruire les ins-
titutions à partir des décombres de la décennie 1966-76 (Naughton, 2006), et de répondre 
aux attentes de paix, de stabilité, de mieux-être économique, social et politique de la popu-
lation. Le contexte politique est celui d’un régime généralement qualifié d’État-Parti sans 
séparation claire entre le Parti communiste chinois (PCC) et l’administration, le parti étant 
« au-dessus des institutions de l’État » (Zheng, 2009, 1-17), contrôlant sans gouverner 
directement (Pieke, 2010, 26-55). Alors que le PCC se maintient au pouvoir depuis 1949 en 
l’absence de dispositifs permettant l’alternance et le pluralisme politiques, de grandes trans-
formations sociales se sont produites, accompagnées d’importantes réformes juridiques et 
institutionnelles (Tong, 2009, 99-110). Compte tenu du rythme de ces changements et de 
la redéfinition des équilibres de gouvernance mondiale entraînés par le développement 
d’un aussi grand pays (Cabestan, 2010), l’État a été confronté, dès les années 1980, au 
dilemme commun à la plupart des systèmes marxistes-léninistes : la nécessité de disposer 
de personnels compétents et de renouvellement les élites, sans renoncer complètement aux 
mécanismes de sélection antérieurs (Tanner et Feder, 1993, 89-119 ; Lee, 1990). 
Ainsi, parmi les grandes réformes des années 1980 et 1990, les transformations 
de l’administration ont-elles eu pour objectif l’amélioration qualitative des ressources 
humaines, parallèlement à la restructuration et la réorganisation du système. Ces réformes 
ont concerné le recrutement, la gestion et l’organisation des fonctionnaires civils, mais 
aussi leur formation. Du rétablissement du concours d’entrée dans la fonction publique en 
1993, à la création d’écoles professionnelles en 1994, l’objectif a été de renforcer l’impor-
tance des compétences et de la mesure de performance dans le recrutement et dans le sys-
tème de gestion des carrières administratives (Tong et Straussman, 2003). Ces mesures ne 
peuvent toutefois pas réaliser immédiatement les objectifs du gouvernement qui a besoin 
d’accroître le nombre de personnels compétents sur tout le territoire. Articles de presse et 
débats académiques des années 1990 font état d’un niveau moyen de formation des agents 
du secteur public insuffisant aux yeux des pouvoirs publics, ainsi que de fortes inégalités 
entre les provinces développées des régions côtières et les provinces de l’intérieur, qui 
peinent à attirer les ressources humaines qualifiées dont elles ont besoin (Xue, 2004, 25). 
L’introduction en 1999 d’un diplôme de master en administration publique (MAP) 
en milieu universitaire chinois s’inscrit dans une volonté de valorisation de la compétence 
professionnelle et de la scientificité du savoir administratif, sans néanmoins abandonner 
les mécanismes de sélection fondés sur la loyauté politique.
FORMER DES « FONCTIONNAIRES » OU DES « CADRES » ? 
UNE TERMINOLOGIE ET DES CATÉGORIES QUI DEMEURENT 
AMBIGUËS EN DÉPIT DES RÉFORMES
La définition du secteur public est très large en Chine et elle inclut les administra-
tions centrales, les administrations territoriales 1, ainsi qu’un grand nombre d’organes du 
1. À côté du niveau central, la République populaire de Chine compte quatre niveaux administratifs au
niveau local : la province (sheng), la préfecture (diqu), le district (xian) et le canton (xiang en milieu rural et zhen 
en milieu urbain).
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PCC et d’institutions affiliées (Mackerras et al., 1998, 144-145). À partir de 1949, le terme 
en vigueur pour indiquer les personnels du secteur public est celui de « cadre » (ganbu), 
englobant les cadres du parti et ceux de l’administration. Historiquement, après la guerre 
civile, sans doute pour marquer une différence avec le gouvernement nationaliste (Lee, 
2010, 70-71), le parti utilisait le terme cadre pour tous les agents du secteur public ayant 
un certain niveau d’instruction, des compétences et des fonctions intellectuelles (Burns et 
Bowornwathana, 2001, 23).
Avant d’aller plus loin, il est important de clarifier le sens qui est aujourd’hui donné 
aux mots, à la fois dans les textes juridiques et dans le langage courant, lorsqu'on se réfère 
au secteur public et à ses acteurs. Le mot « fonctionnaire » (gongwuyan) réapparaît dans 
les textes administratifs et législatifs à partir de 1993, témoin de la transformation en 
cours, sans que le mot « cadre » ait été officiellement supprimé. 
Malgré l’absence de définitions juridiques précises (Cabestan, 2010), le terme 
« cadre » se réfère en général au personnel moyen-supérieur du PCC, tandis que le terme 
« fonctionnaire » se réfère à celui qui travaille dans une administration. Sur un plan stric-
tement statutaire, tous les fonctionnaires ne sont pas nécessairement cadres et certains 
cadres n'ont pas le statut d’agents du secteur public. La catégorie de cadre est plus large 
que celle de fonctionnaire et dépasse les contours de l’administration. Par ailleurs, elle 
n’inclut pas les nombreux agents subalternes employés par l’administration et qui n’ont 
pas le statut de fonctionnaires. Le géographe Thierry Sanjuan définit comme cadres « les 
diverses catégories de personnes exerçant de fonctions de direction ou de gestion, dans 
l’appareil du Parti communiste, les organisations de masse, les entreprises d’État et sur-
tout les établissements publics non commerciaux (universités, hôpitaux…) » (Sanjuan, 
2006). Si l’on accepte cette définition large, la Chine compte, en 2010, 47 millions de 
cadres (Lee, 2010).
Le système de cadres est un héritage de l’organisation administrative adoptée par 
le Parti communiste chinois dans les années 1950 sur le modèle soviétique. Ce système 
de nomenclature permettait au Parti de contrôler tout le personnel du secteur public au 
moment où était mise en place une économie planifiée 2. Le mot « cadre » continue d’être 
employé après 1976 et pendant la première décennie des réformes administratives. En 
1987, le secrétaire du PCC Zhao Ziyang esquisse une tentative de séparation entre les 
deux carrières, mais les événements du printemps 1989 à l’issue desquels il quitte le 
pouvoir provoquent un revirement et une réduction de l’autonomie des fonctionnaires 
par rapport au parti. Le règlement de 1993, puis la loi de 2005 maintiennent la différen-
ciation terminologique entre les deux catégories et consacrent l’existence d’une véritable 
fonction publique formellement distincte du PCC, même si soumise à un système unifié 
de gestion des carrières (Chan et Li, 2007, 383–398). La plupart des cadres de la fonction 
publique étant également cadres du PCC et le département du personnel du parti ayant 
toujours un représentant au sein de chaque administration, la séparation entre les deux 
catégories demeure toutefois ambiguë.
2. La nomenclature était une liste des emplois de cadres (limitée au milieu urbain) dont l’attribution,
l’évaluation et l’évolution étaient contrôlées par le PCC selon un mode strictement hiérarchique, où chaque 
niveau était dépendant de celui immédiatement supérieur (Naughton, 2006, 59-62). À cette époque, la distinc-
tion entre secteur privé et secteur public n’était pas pertinente dans la mesure où, dans une économie planifiée, 
les cadres contrôlaient l’ensemble des activités économiques. 
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UN SYSTÈME DE FORMATION COMPLEXE AVEC DES ACTEURS 
ET DES LOGIQUES MULTIPLES
Le dispositif de formation reflète ces ambiguïtés. Lorsque les fonctionnaires sont 
également des cadres dirigeants du parti 3, leur formation est confiée essentiellement au 
réseau des Écoles du Parti, selon une tradition qui date des années 1950, comptant cinq 
écoles de niveau central (notamment l’École centrale du parti à Pékin et l'Académie du 
leadership de Pudong/CELAP) et plusieurs dizaines au niveau provincial et municipal 
(Shambaugh, 2008). L’École centrale est réservée aux cadres de niveaux supérieurs. Pour 
les niveaux inférieurs, d’autres écoles ont été créées dans toutes les grandes villes pour 
former principalement les cadres de niveau moyen-supérieur des différents échelons 
administratifs. Les Écoles du Parti dispensent à la fois des formations techniques pour 
les cadres destinés à prendre de nouvelles responsabilités et, surtout, des « piqûres de 
rappel  » idéologiques pour que les politiques publiques adoptées soient correctement 
comprises, déclinées et transmises par la voie hiérarchique à tous les niveaux de l’organi-
sation et du pays, selon le grade et l’administration d’origine 4.
Pour des formations plus strictement professionnelles, liées à des questions de ges-
tion administrative ou de management public, les fonctionnaires, qu'ils soient cadres du 
PCC ou pas, peuvent suivre des sessions dans les Écoles d’Administration. Parallèles 
aux écoles du parti et hébergées, le plus souvent, dans les mêmes locaux - parfois avec 
le même personnel dirigeant et enseignant-  les écoles d’administration (une nationale à 
Pékin et plusieurs sur tout le territoire pour les cadres locaux) se sont développées dans 
les années 1990. Organismes de formation continue, ces écoles organisent des colloques 
et séminaires sur les questions de management, de leadership, de prise de décision, sou-
vent en introduisant une dimension comparative avec les expériences étrangères. 
À la différence des universités, les Écoles du parti et les Écoles d’administration ne 
font pas partie de l'enseignement supérieur et ne sont donc pas sous la tutelle du ministère 
de l'Éducation. Elles ont peu de relations institutionnelles avec les milieux universitaires 
et dépendent de l’actuel ministère des Ressources humaines et de la Sécurité sociale 5. Les 
professeurs et les dirigeants d’universités, pour la plupart membres du PCC, se rendent 
régulièrement à l’École centrale pour suivre des séminaires de formation. Le mode de 
recrutement est celui de la cooptation et de la désignation, tout particulièrement dans les 
Écoles de niveau central. En effet, la décision de formation d’un cadre est prise par ses 
supérieurs hiérarchiques, elle ne peut pas être provoquée par l’intéressé et l’offre peut être 
difficilement refusée. 
Le premier texte juridique de la Chine post-maoïste qui se réfère explicitement à 
la formation des «  fonctionnaires » (gongwuyuan) est le Règlement provisoire sur les 
fonctionnaires d’État publié le 14 août 1993 par le Conseil des affaires de l’État et entré 
en vigueur le 1er octobre 1993. Pour avoir un texte de loi, il faut attendre la Loi sur 
3. En général, le niveau minimum requis pour accéder aux formations des Écoles du Parti de niveau
provincial est le niveau chef de district (Xianzhang).
4. L’école centrale forme les cadres de niveau central du PCC et des organes du Conseil des affaires de
l’État de niveau ministre ou vice-ministre, ainsi que certains cadres de la province, certains officier supérieurs 
de l’armée, voire des personnalités du monde de l’entreprise ou des intellectuels choisis. 
5. En 2008, par fusion du ministère du Personnel et du ministère du Travail, un ministère des Ressources 
humaines et de la Sécurité sociale est créé et doté d’un bureau d’État de la Fonction publique. Dépêche Xinhua, 
15 mars 2008, «  China's parliament adopts government reshuffle plan  ». http://www.chinadaily.com.cn/
china/2008npc/2008-03/15/content_6538946.htm .
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les fonctionnaires de la RPC entrée en vigueur le 1er janvier 2006, adoptée le 27 avril 
2005, lors de la 15e session du Comité Permanent de la 10e Assemblée nationale populaire 
(ANP). Différents dans leur philosophie générale, les deux textes cherchent à profes-
sionnaliser la gestion des agents du service public à travers notamment l’introduction de 
dispositifs de formation et d’évaluation basée sur les compétences. La participation à une 
formation devient un droit pour les fonctionnaires qui, à partir du grade de chef de service 
dans un district, peuvent désormais prétendre à douze jours de formation par an. Le dispo-
sitif se révèle toutefois insuffisant. Depuis leur création, les écoles du PCC ont fait évoluer 
les programmes pour s’adapter au nouveau contexte économique et international (Tran, 
2003), de même que certaines d’entre elles commencent à délivrer des diplômes, souvent 
en partenariat avec des universités. Toutefois, elles n’ont ni la légitimité académique, ni 
les ressources humaines nécessaires pour répondre aux attentes qualitatives et quantita-
tives du gouvernement en matière de formation de la fonction publique. Sous l’impulsion 
de Deng Xiaoping, qui a souhaité professionnaliser les élites dirigeantes et bannir népo-
tisme et clientélisme de la gestion des carrières (Balme, 2004), la formation des agents 
du secteur public a évolué, mais n’a pas connu de réformes majeures au cours des vingt 
dernières années (Tran, 2007, 123-144). Si Écoles du parti et d’administration ont surtout 
réussi à assurer un niveau élevé de connaissances et de compétences pour la haute fonc-
tion publique et les cadres dirigeants, les besoins au niveau intermédiaire, notamment 
ceux des cadres des collectivités territoriales, demeurent insatisfaits (Shambaugh, 2008, 
827-844 ; Bo, 2002). 
Les cadres et les agents de la fonction publique ont, au moment de leur recrutement, 
des niveaux de formation hétérogènes. Certains ont été formés dans les universités et 
les instituts dépendant du ministère ou de l’administration d’appartenance. Seulement 
une minorité a suivi une formation universitaire généraliste, les établissements univer-
sitaires n’étant pas au cœur du dispositif de formation administrative post-1978, notam-
ment du fait des séquelles de la révolution culturelle puis de la répression du 4 juin 1989 
(Rai, 1991) 6. Le système est certes complexe, mais la raison principale qui rend diffi-
cile la compréhension et l’évaluation des dispositifs de formation est l’ambiguïté qui 
demeure, en dépit des réformes successives, autour de la relation entre le PCC et l’État. 
RÉFORMES ET INTERACTIONS ENTRE LOGIQUES 
MÉRITOCRATIQUES CONCURRENTES
Parmi les réformes, l’évolution du recrutement et de la gestion des carrières expri-
ment les contradictions des positions du PCC jusqu’en 1976, voire jusqu'à nos jours, 
vis-à-vis des élites et de la formation des fonctionnaires. Les pratiques actuelles révèlent 
encore une hésitation à abandonner complètement les mécanismes de sélection fondés 
sur la loyauté politique et les réseaux personnels, ou plutôt la coexistence de plusieurs 
logiques méritocratiques.
6. Après la réouverture et la reprise des enseignements dans les années 1970, le PCC a maintenu un
système de double gouvernance et de contrôle sur l’organisation et sur les contenus des programmes universi-
taires. Dans le souci de reconquérir le soutien de la classe intellectuelle, le parti a consenti dans les années 1980 
à laisser aux enseignants-chercheurs un certain degré d’autonomie de gestion et de liberté d’expression. Selon 
une partie de la littérature, ces concessions auraient créé des frustrations qui ont débouché sur le mouvement 
étudiant de 1989, violemment réprimé le 4 juin place Tienanmen. 
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L’État accorde une importance croissante à la compétence dans le recrutement et 
l’évolution des carrières administratives de même que pour les cadres du parti. La néces-
sité de renouveler le vivier de cadres, par le recrutement de « jeunes mieux éduqués, plus 
compétents, plus professionnels, plus intègres et sélectionnés au mérite » est rappelée 
tous les cinq ans, lors du Congrès national du PCC (Wang, 2004) 7. Le signe le plus 
manifeste de cette évolution est la réintroduction du concours d’entrée 8 dans la fonction 
publique en 1993. Ce système d’examens pour accéder à la fonction publique avait été 
introduit une première fois par le PCC après 1949, parmi les instruments de renforcement 
du nouvel État centralisé. Mao l’avait supprimé en 1966, au profit d’un mode de sélec-
tion des cadres administratifs davantage fondé sur la loyauté politique (les « rouges ») et 
excluant les élites économiques et intellectuelles (Andreas, 2009, 207). 
À la mort de Mao, Deng Xiaoping renonce à l’abolition des différences de classe et 
donne une nouvelle interprétation de « Rouge et Expert » : être expert ne signifie pas être 
rouge, mais tous les « rouges » doivent être experts.  Il n’y a clairement plus de place au 
sein du parti pour des personnes sans qualifications académiques, l’évolution profession-
nelle étant désormais liée aussi à l’expertise et au savoir (Li et al., 1990, 14-16). Deng 
ouvre également la possibilité que les experts soient « blancs ». Autrefois, et surtout à par-
tir de 1957, tous les étudiants et les enseignants devaient prendre la voie rouge et experte, 
c’est-à-dire concilier les performances académiques avec le militantisme politique sous 
les directives de la Ligue et du Parti. Désormais, la politique devient l’exclusivité des 
membres du Parti, par opposition à la période maoïste où tout le monde devait s’y inté-
resser. La société connaît un mouvement général de dépolitisation ou plutôt de désaffec-
tion vis-à-vis du politique, qui touche également les étudiants de l’université Tsinghua 
(traditionnel vivier de recrutement des membres du parti) et les jeunes qui se destinent 
à une carrière au sein du PCC, motivés par des ambitions professionnelles plus que par 
des raisons idéologiques (Merle et Sztanke, 2006). Si le concours administratif de 1993 
marque la volonté de recruter sur les compétences, il n’est l’unique voie d’accès à la fonc-
tion publique, que pour les fonctionnaires de niveau inférieur-intermédiaire. La plupart 
des cadres supérieurs de la fonction publique et tous les cadres du PCC continuent d’être 
recrutés hors-concours, par la filière de promotion interne du PCC, en général après un ou 
plusieurs passages dans une collectivité locale. Le potentiel de transformation du nouveau 
concours est donc relativisé par la limitation de ce dernier aux catégories inférieures. 
Malgré l’évolution juridique entre 1987 et 2006, la gestion des carrières demeure, 
elle aussi, fidèle aux pratiques antérieures. Quel que soit le mode de recrutement, en effet, 
l’ensemble des cadres de l’administration de l’État et du PCC est placé sous le contrôle du 
parti, qui maintient un système de gestion des ressources humaines encore assez proche 
de l’ancienne nomenclature. Les textes de loi définissent deux statuts auxquels corres-
pondent deux procédures de recrutement et deux modes de gestion : les « fonctionnaires 
occupant des postes de direction », recrutés selon un système de cooptation interne au 
PCC, et «  les fonctionnaires n’occupant pas de postes de direction  », c’est-à-dire les 
fonctionnaires non dirigeants, recrutés sur concours depuis 1993. En fonction du statut, 
7. Parmi les discours qui contiennent plusieurs paragraphes consacrés à l’amélioration qualitative
des cadres  : rapports du secrétaire général du PC lors du Congrès national du PCC en 1987  : http://cpc.
people.com.cn/GB/64162/64168/64566/65447/4526370.html; en 1992: http://cpc.people.com.cn/GB/64162
/64168/64567/65446/4526308.html  ; et en 1997: http://cpc.people.com.cn/GB/64162/64168/64568/65445/ 
4526285.html 
8. Le concours est réintroduit - et non pas introduit- en référence à l’institution ancienne du concours
impérial (en vigueur entre 950 et 1905).
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procédure de recrutement et gestion des carrières sont différentes. Cette distinction for-
melle et terminologique entre les deux catégories de personnels a été introduite par le 
règlement provisoire de 1993 qui, contrairement aux préconisations que le secrétaire du 
PCC Zhao Ziyang avait formulées en 1987 pour avancer vers une séparation entre l’État 
et le parti, réunit les administratifs et les politiques sous le même système de gestion et 
d’avancement de carrière. La distinction de 1993 est reprise par la loi de 2005, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2006 9, qui régit actuellement toute la fonction publique chinoise, 
consacrant ainsi la gestion unifiée des personnels « administratifs » et du PCC (Chan et 
Li, 2007, 383–398).
S’il ne fait pas de doute que les mesures adoptées au cours des années 1990 et 2000 
ont contribué à professionnaliser les cadres (Saich, 2011) et montrent l’importance gran-
dissante de la compétence dans les trajectoires de carrière, le parti maintient son emprise 
sur le recrutement et sur les évolutions de carrière de tous les personnels qui travaillent, au 
sens le plus large du terme, pour l’État. Ainsi, pour tout ce qui relève de la gestion des res-
sources humaines et de la formation professionnelle, la Chine n’offre pas aujourd’hui de 
séparation claire entre les cadres du PCC et de l’administration, tous placés sous l’autorité 
du bureau du personnel du parti. Le système fonctionne en s’appuyant sur deux logiques, 
une « experte » qui voudrait valoriser les compétences professionnelles (qui ne sont pas 
uniquement techniques, mais aussi relationnelles) et une qui s’attache à préserver des 
réseaux de loyauté et de confiance fondés en grande partie sur le PCC ou sur les réseaux 
personnels. Les deux systèmes semblent coexister, mais au lieu de se juxtaposer ou de 
s’ignorer ils interagissent et s’interpénètrent. Comme si l’État cherchait en permanence à 
doser ces deux répertoires pour assurer le maintien de l’équilibre entre stabilité et chan-
gement nécessaire.
« DÉSIDÉOLOGISER » L’ADMINISTRATION POUR RENFORCER 
LA STABILITÉ DU PARTI
Dans la période post-maoïste la réforme de la fonction publique et de l’adminis-
tration est indissociable de celle de la sphère économique. Très vite après 1976, le PCC 
cherche à construire une bureaucratie dont les caractéristiques sont proches de l’idéal-type 
wébérien : légitimité fondée sur le savoir et sur l’expertise, sur l’obéissance à la règle, sur 
l’impartialité. Une bureaucratie qui puisse être un antidote à la reproduction des excès et 
de la violence qui ont caractérisé l’exercice du pouvoir par Mao Zedong, 
Dans le secteur public toutefois la remise à niveau des compétences ne va pas de soi. 
À la fin des années 1970, les ressources humaines dont dispose l’équipe dirigeante pour 
gérer le pays sont moralement affaiblies par les attaques subies pendant la Révolution 
culturelle, elles sont peu diplômées du fait de la fermeture des universités entre 1966 et le 
début des années 1970 (Leys, 1978), elles ont eu peu de contacts avec l’étranger et elles 
manquent de repères idéologiques clairs (Bejà, 1997  ; Chen, 2003  ). Parti et milieux 
intellectuels universitaires sont séparés par la profonde fracture laissée en héritage par la 
Révolution culturelle (Rai, 1991). Pourtant, il est essentiel pour le parti d’avoir des person-
nels compétents et engagés dans la réforme car le modèle de développement économique 
9. Loi sur la fonction publique adoptée par le comité permanent du Congrès national populaire de la
République populaire de Chine (RPC), 2005.
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choisi repose sur une décentralisation qui nécessite l’intervention et le contrôle de la part 
des administrations locales (Cui, 2010). L’État et, plus largement, le secteur public per-
mettent aux acteurs non-étatiques de se développer, mais ne se retirent pas pour autant de 
la vie économique (Qian et Xu, 1993 ; Halachmi et Ngok, 2009, 13-20). Deng Xiaoping 
ouvre l’économie du pays, mais lui et ses successeurs mettent en place un système inter-
ventionniste par lequel l’administration et le PCC continuent d’exercer un poids essentiel 
dans la vie économique et les affaires (Kernen, 2004).
Un grand nombre de mesures visent à revoir organisation, structure et gestion du 
secteur public sous le mot d’ordre de « modernisation » (Bironneau, 2012). Toutefois, 
à la lecture de la base de données du Congrès National du PCC 10, le mot semble avoir, 
pour les responsables politiques chinois de la fin du XXe siècle, plusieurs significations 
et implications. Il s’agit d’abord de mettre le pays en conformité avec les standards des 
pays « modernes », c’est-à-dire des pays développés. L’objectif premier est de faire en 
sorte que la bureaucratie chinoise connaisse et utilise les pratiques qui sont répandues à 
la même époque dans le monde occidental contemporain (Xue et Peng, 2004). Il s’agit 
également de se doter du capital humain et des compétences nécessaires pour mettre en 
œuvre avec succès les projets de développement que le gouvernement a pour le pays, pro-
jets globaux, complexes et faisant appel à des savoirs multidisciplinaires (Ngok, 2006). Il 
s’agit enfin de fonder le pouvoir et la légitimité de l’administration, vis-à-vis des adminis-
trés et vis-à-vis des interlocuteurs dans la communauté internationale, non seulement sur 
la loyauté politique, mais désormais sur la scientificité du savoir administratif. L’objectif 
est de transformer la bureaucratie de Parti en technocratie neutre – au sens de non idéolo-
gique - et professionnelle (Vermander, 2007).
Le développement des compétences s’observe, de façon parallèle, dans le secteur 
des affaires, concomitant à l’encouragement de l’essor de l’entreprise privée (Tsai, 2007). 
La libéralisation de l’enseignement supérieur et l’apparition d’un grand nombre de for-
mations à la gestion et au « business », l’introduction massive de l'enseignement de l’an-
glais dans tous les cycles et la prolifération dans les universités chinoises de programmes 
de Master in Business Administration (MBA) à partir de 1989 contribuent à accroître le 
vivier de talents nécessaires pour accompagner la croissance du secteur non étatique et 
pour répondre en partie aux besoins du nouveau marché de l’emploi (Rocca, 2009). 
Le secteur administratif et public se transforme toutefois selon des rationalités 
propres et spécifiques. Ce qui se joue dans la Chine des années 1980 n’est pas la trans-
position du débat qui agite une partie de l’Europe sur l’idéal bureaucratique d’origine 
anglo-saxon du New Public Management (NPM), fondé sur les principes d’efficacité 
économique et managériale appliqués à la gestion des affaires publiques. Si les termes 
du débat sont connus et discutés dans les enceintes universitaires spécialisées, le sujet 
ne figure pas à l’ordre du jour des grandes questions débattues au niveau national (Wu, 
2009). Les milieux professionnels et universitaires chinois savent que plusieurs grandes 
réformes du secteur public dans le monde occidental ont été conduites au nom du NPM, 
concept qui véhicule l'image d’une administration « moderne » car « efficace » (Ferlie 
et al., 2009). Toutefois dans la Chine de Hu Jintao (2003-2012), la Chine de la « crois-
sance harmonieuse » 11, la quête d’une administration moderne et performante ne semble 
10. Les principaux rapports et textes officiels produits et prononcés à l’occasion du Congrès national du
PCC sont publiés sur le site : http://cpc.people.com.cn. 
11. La réalisation d’une « société harmonieuse » dans le programme politique du PCC sous la présidence 
de Hu Jintao (la formule est prononcée officiellement pour la première fois dans une allocution du 19 février 
2005 devant les cadres de l’École centrale du Parti) entend concilier développement économique et justice 
sociale, face à l’accroissement des inégalités de revenu, et dans un souci de stabilité sociale, donc politique. 
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pas relever de ce même débat sur l’efficacité de l’intervention de l’État. La réforme de 
l’administration chinoise n’est pas conduite au nom de l’introduction de logiques écono-
miques ou managériales. Les enjeux principaux de la modernisation de l’administration 
semblent autres, plus liés au maintien de la stabilité politique du pays, sous l’égide du 
PCC, qu’à des problématiques de maîtrise des coûts ou de rentabilité des services publics. 
La réforme du système de formation de la bureaucratie est centrale puisqu’elle peut ren-
forcer la capacité de survie du PCC, dans un contexte où la légitimité de ce dernier est 
fragilisée (Shambaugh, 2008). 
Le renouveau idéologique du PCC semble être aujourd’hui très limité. La légitimité 
du parti au pouvoir se fonde en grande partie sur les deux piliers du développement éco-
nomique et du nationalisme, garants de la stabilité sociale. Tant que le parti respecte son 
engagement à améliorer le niveau de vie des individus, à garantir l’unité territoriale du 
pays et à renforcer la place de la Chine sur la scène internationale, la population accep-
tera qu’il détienne le pouvoir (Domenach, 2008). Cependant, le Parti communiste est 
aussi un parti qui cherche sa légitimation dans la satisfaction permanente des différents 
intérêts et attentes de la société chinoise, un parti qui se remet en question sans cesse 
et qui se réclame de la valeur « responsabilité » plutôt que de la valeur « démocratie » 
(Shambaugh, 2008). Le rôle de l’idéologie a été renversé : les politiques publiques sont 
aujourd’hui adoptées sur la base de considérations « pragmatiques » et empiriques ; le 
Parti génère ensuite une explication idéologique ex post pour les justifier. De nouveaux 
concepts sont constamment inventés, inspirés du marxisme et du léninisme et adaptés aux 
conditions locales, pour une idéologie « aux caractéristiques chinoises ». 
Moderniser l’administration c’est donc la légitimer, en la rendant plus experte, 
moins idéologique et plus performante. Il n’est pas aisé d’arrêter avec précision le début 
de l’apparition du discours sur cette nouvelle vague de modernisation de l’administra-
tion. Ce discours a été officialisé avec la politique du « développement scientifique » de 
Hu Jintao 12, mais il a déjà commencé à apparaître en appui et justification de chacune des 
réformes adoptées (Boutonnet, 2009). Entre les années 1980 et le début des années 1990, 
quelques mesures marquent de façon importante une évolution vers une gestion profes-
sionnelle plus rationnelle des carrières au sein du secteur public. Parmi ces mesures, cer-
taines empruntent aux expériences étrangères, étudiées au moyen de voyages d’études, de 
séjours de recherche, de coopérations internationales, d’invitation d’experts.
INTRODUCTION DU MASTER EN ADMINISTRATION PUBLIQUE
EN CHINE : EXPERTISE UNIVERSITAIRE ET INSPIRATION 
INTERNATIONALE AU SERVICE DE BESOINS LOCAUX
Parmi les emprunts étrangers, l'introduction d’une nouvelle formation professionna-
lisante en matière d’administration publique mérite une attention particulière. S’adressant 
à toute personne travaillant dans le secteur public, y compris dans les entreprises d’État 
(les SOE ou State Owned Entreprises) ou  les ONG et associations à but non lucratif 
12. Le « développement scientifique », concept lancé par Hu Jintao en mars 2004, prône un déve-
loppement économique rationnel et raisonné («  scientifique  ») censé favoriser l’éclosion d’une société 
harmonieuse. 
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contrôlées par l’État 13, une nouvelle formation voit le jour en 1999 avec l’introduction 
du master en administration publique (MAP). En matière de réforme de l’administration, 
le MAP est sans doute l’expression la plus claire de la coexistence entre rationalités dif-
férentes  : celle de la qualification professionnelle, et celle de la loyauté partisane. Les 
deux se confrontent et se croisent au sein d’un programme qui est présenté comme un 
instrument de modernisation occidental et qui, en même temps, assure le maintien de la 
légitimité du parti. L’introduction du MAP s’inscrit dans un contexte de continuité car 
il ne remet pas en cause les modes de gestion, évolution et formation des personnels du 
secteur public pratiqués depuis 1949. Par ses contenus et sa pédagogie, ce programme 
inspiré des Schools of Public Administrations ou Schools of Public Affairs d’Amérique du 
nord semble toutefois innover. Le PCC entame par le MAP une réflexion sur un système 
de formation indépendant (le master est un programme universitaire), qui aurait vocation à 
former à des savoirs modernes et professionnels, valorisables dans les évolutions de car-
rière au sein de l’État. La question sous-jacente de la compatibilité entre l’introduction 
d’une logique de compétence et le maintien d’un régime communiste reste encore ouverte 
et débattue (Pieke, 2009 ; Gore, 2011). Cette expérience semble montrer que l’enseigne-
ment supérieur chinois peut être tout à la fois un terrain d’innovation et un lieu de transmis-
sion de la tradition participant à la consolidation du régime politique en place. L’existence 
d’un contrôle ne serait pas incompatible avec la capacité de changement et de création. 
La littérature sur le parti et sur l’administration publique en Chine s’est peu intéressée 
à ces nouvelles formations qui ont émergé en dehors du système du parti et, lorsqu’elle l’a 
fait, elle n’a pas exploré en profondeur leur portée innovante dans le contexte administra-
tif chinois 14. Les quelques articles se referant à l’influence étrangère sur la formation de 
cadres et fonctionnaires s’inscrivent dans le courant de la transition démocratique, pour 
qui le MAP serait une sorte de cheval de Troie des nouvelles forces internes au parti. Le 
programme ferait partie de ces ouvertures et expériences étrangères pouvant influencer 
les nouvelles élites chinoise pour une transition vers un régime politique plus pluraliste 
et plus proche des démocraties occidentales (Li, 2007, 98-117). Le MAP serait un outil 
entre les mains des réformateurs au sein du parti pour emprunter nouvelles idées, innova-
tions et modèles de gouvernance au monde occidental, un lieu de « tension entre agents de 
transformations importés et efforts locaux pour s'accrocher à des structures et des valeurs 
qui soutiennent le régime existant » (Tong et Straussman, 2003, 114). Pourquoi, dès lors, 
l’introduction du MAP a-t-elle été à tel point soutenue et encouragée par le gouverne-
ment ? Pourquoi sa genèse a-t-elle été si consensuelle ? Le MAP chinois a-t-il été conçu 
comme un concurrent voire un substitut des formations plus traditionnelles ? 
L’idée s’inscrit dans le cadre de la diffusion transnationale des idées, des modèles édu-
catifs et des institutions, mise en évidence par les théories du néo-institutionnalisme socio-
logique (Meyer et Rowan, 1977, 340-363). Le gouvernement chinois, comme tant d’autres, 
a été dans une certaine mesure contraint d’adopter des réformes pour être reconnu comme 
13. “Requirements for the prospective students: 4-year University graduates, in-service staff at govern-
ment organizations or non-governmental public administration agencies, civil servants from government organs 
in particular”. Source : Xinhuanet, China Education and Research Network, novembre 2001. http://www.edu.cn/ 
20011122/3011312.shtml 
14. Il n’existe en 2014 aucune monographie consacrée au MAP chinois, en dehors de quelques mémoires 
de mastère non publiés. Se réfèrent au MAP David Shambaugh, Frank Pieke et Emily Tran, dans leurs travaux 
sur les écoles du parti (Shambaugh, 2008 ; Pieke, 2009 ; Tran, 2007). L’article le plus complet en anglais est 
celui de Caroline H. Tong et Jeffrey Straussman (2003). Les articles parus en chinois sont des communications 
et des rapports destinés à discuter les évolutions du MAP lors des conférences annuelles convoquées par le 
comité national de supervision du MAP chinois.
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rationnel et efficace, du fait de la valeur normative et légitimante d’un certain nombre de 
prescriptions qui circulent et se généralisent mondialement dans l’environnement institu-
tionnel des universités (Heger-Boyle et Meyer, 2002, 65-95). Il est vrai aussi que le modèle 
d’enseignement supérieur américain a eu tendance à s’imposer comme modèle à tous les 
systèmes universitaires à travers le monde et que la Chine a été sensible a cette influence 
culturelle, symbolique et normative (Marginson, 2008, 87-107). Néanmoins, sans nier la 
force contraignante des mécanismes d’homogénéisation et de l’inspiration américaine, les 
pratiques réelles des acteurs et la mise en œuvre au niveau local indiquent que l’adéquation 
aux standards internationaux n’est pas l’objectif premier des passeurs chinois qui ont per-
mis la circulation du modèle entre États-Unis et Chine. L’emprunt étranger résulte ici d’un 
choix et d’une demande formulée d’abord en Chine, pour résoudre des problématiques 
nationales. Créé à l’image du modèle américain, le diplôme est officiellement approuvé 
par le gouvernement chinois en 1999. Dans un premier temps seulement vingt-quatre 
universités chinoises sont autorisées à le délivrer en 2000 et les premiers cours de MAP 
ouvrent à la rentrée 2001. Depuis, les MAP se sont développés sur tout le territoire national 
par vagues successives pour arriver, en 2006, à une centaine d’établissements accrédités.
Avant d’en esquisser l’analyse et la portée, commençons par en proposer une des-
cription formelle. Il s’agit d’un programme de niveau Master (shuoshi), délivré par 
des écoles professionnelles crées spécifiquement dans la plupart des universités, d’une 
durée variable entre deux et quatre ans selon qu'il soit effectué à temps plein ou à temps 
partiel. Le curriculum prévoit neuf enseignements fondamentaux obligatoires et une 
série d’enseignements optionnels de spécialité, ainsi que la rédaction d’un mémoire 
de recherche. Un comité national de supervision détermine l’évolution du curriculum, 
le nombre d’élèves admis dans chaque MAP, les épreuves du concours d’entrée 15, 
les conditions d’admissibilité et les modalités de formation du personnel enseignant. 
Les cours sont dispensés par des universitaires et des praticiens, le plus souvent des 
cadres et fonctionnaires en poste. Les étudiants ont une expérience professionnelle d’au 
moins trois ans et un âge moyen compris entre 30 et 35 ans. Les méthodes d’ensei-
gnement combinant connaissances théoriques et exercices pratiques, telle l'étude de cas 
(case study method), sont utilisées de façon quasi exclusive. 
Au-delà de la similarité avec les programmes homonymes aux États-Unis, l’histoire 
du MPA chinois est avant tout celle de l’importation d’une idée étrangère, de son adaptation 
au contexte national et de sa diffusion à l’échelle du pays en tant qu’innovation. Il s’agit 
de la manifestation d’une transformation lente et silencieuse des institutions chinoises 
(Jullien, 2009), d’une dynamique qui se situe à la croisée de changements du système 
universitaire, des modes d’action de l’État, de l’action internationale d’acteurs étrangers 
tels la Fondation Ford et la Kennedy School of Government à l’université Harvard. À la 
fin des années 1990, l’idée semble émerger de la rencontre de trois stratégies : la volonté 
du gouvernement de trouver un modèle alternatif – mais pas substitutif - aux formations 
existantes, la valorisation de l’expérience et des relations d’universitaires chinois diplômés 
aux États-Unis et le rôle de facilitateur de quelques organisations étrangères, universités 
ou fondations. Le type de programmes de formation développés aux États-Unis dans les 
années 1930 dans les écoles professionnelles d’affaires publiques est emprunté comme 
modèle pour opérer un transfert institutionnel dans le domaine de la formation administra-
tive et se doter d’un programme adapté au système juridico-institutionnel local.
15. Lors du premier concours national d’entrée au MAP, en octobre 2001, le nombre de candidats était
de 11 847 pour 3 506 admis.
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Cela traduit la volonté de transformer les compétences des personnels administra-
tifs mais pas celle d’importer le système politique libéral-démocratique qui a produit 
le MAP américain. Pour s’adapter à un contexte et à un système de valeurs différent, le 
MAP chinois imite et innove, en choisissant ce qui peut être emprunté et en faisant évo-
luer la pédagogie, notamment par une nouvelle utilisation de la méthode de l’étude de cas. 
Adoptée pour combler les insuffisances de la pédagogie chinoise dans ce domaine, l’étude 
de cas devient témoignage de la différence avec les méthodes traditionnelles locales d’en-
seignement et marque de fabrique de l’enseignement professionnel nord-américain. Elle 
se répand rapidement dans tous les MAP et au-delà, elle est à la fois incontournable et 
décevante aux yeux des étudiants, mais continue d’être utilisée car elle présente d’autres 
avantages. Loin d’être réduit à sa fonction pédagogique, le cas semble être une méthode 
adaptable et malléable qui à la fois encadre et libère, contraint et rend possible la discus-
sion sur les sujets de politiques publiques contemporains. L’analyse de quelques cas et 
l’observation directe de leur utilisation en classe permettent d’avancer que le cas dans le 
MAP assure une fonction nouvelle. 
La lecture des sujets que les cas permettent d’aborder laisse penser que les MAP 
sont en train de participer à la définition de référence sur ce qu’est une « bonne adminis-
tration ». Les cas introduisent les notions de gouvernance, de New Public Management, 
de transparence, de Rule of Law, de responsabilité, de société civile, de performance, de 
public value. Toutes ces notions sont considérées comme pouvant inspirer la pratique 
actuelle de l’administration chinoise, sans remettre en cause le système administratif et 
politique. Le MAP serait d’une certaine façon l’espace d’apprentissage et d’expérimenta-
tion de la compatibilité entre une pratique administrative internationalement reconnue et 
la loyauté envers le régime d’État-parti. Les cas semblent constituer un vecteur de l’idée 
que la Chine peut s’inspirer des expériences étrangères tout en ayant sa voie propre. Si 
les MAP sont un moyen de transmission des connaissances sur l’administration publique 
occidentale, ils ne véhiculent pas nécessairement des modèles politiques ni ne débouchent 
sur une demande explicite de changement ou de démocratisation. Ces programmes se 
constituent en indicateurs de la capacité du système chinois à se confronter aux expé-
riences étrangères, puis à s’en inspirer pour se reformer, mais dans la continuité de la 
tradition politique existante.
La transparence requise à des fins pédagogiques dans la rédaction et l’utilisation 
du cas ainsi que la confrontation aux cadres théoriques élaborés dans les pays occiden-
taux peuvent engendrer une réflexion innovante sur des valeurs et un ethos du service 
public chinois, compatibles à la fois avec les standards internationaux et avec la néces-
sité de stabilité politique du pays. Le recours à la méthode des études de cas, qui est 
présentée comme un standard international d’inspiration occidentale, au lieu d’être un 
agent de transformation et d’adaptation à des normes et valeurs internationales (ou nord- 
américaines) par isomorphisme (ou par hégémonisme) assurerait le maintien d’une spé-
cificité locale qui est le système politico-administratif chinois. Le cas permettrait en effet 
de véhiculer des théories, des idées, des savoir-faire, sans le paradigme politique qui les 
a générés. L’acquisition de la compétence pourrait ainsi se faire via l’université grâce à la 
neutralité axiologique et idéologique de l’outil.
De fait, l’analyse du contenu de quelques cas et de l’utilisation qui en est faite pen-
dant les cours permet de dépasser cette apparente tension ou contradiction entre para-
digmes politiques et systèmes de valeur. L'État-Parti chinois semble avoir trouvé dans la 
méthode de l’étude de cas dans sa version nord-américaine bien plus qu’un outil pédago-
gique, mais un objet flexible, multiforme, non agressif pour évoquer des sujets difficiles. 
Objet d’importation, le cas est adopté, adapté et réapproprié localement, pour devenir 
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souple, adaptable et compatible avec les difficultés à concilier maintien d’une tradition 
avec pratiques de la modernité. Au lieu d’enfermer les jeunes cadres et fonctionnaires 
dans une impossible dichotomie entre contestation et loyauté aveugle, le cas ouvre des 
possibilités de discussion et de compréhension de l’histoire, du présent et des objectifs de 
transformation du système administratif, voire de la société chinoise tout entière. Le cas 
permet de comprendre comment l’administration chinoise reformule son rôle dans le sys-
tème politique actuel et maintient son utilité, par-delà les transformations sociales, grâce 
à l’acquisition de nouvelles compétences, sans renoncer aux logiques méritocratiques 
partisanes (Lefébure, 2012). Le modèle dans ce contexte n’a pas été considéré comme un 
idéal devant guider des réformes, ni comme une référence abstraite servant à créer une 
dynamique d’amélioration. Élites administratives et universitaires chinoises sont allées 
étudier les États-Unis pour comprendre comment la formation aux affaires publiques y est 
organisée. Le processus qui a suivi cette étude a été un mélange d’imitation, de sélection, 
d’adaptation et de dépassement du modèle. L’introduction du MAP chinois a suivi un 
processus propre, où chaque nouvelle idée introduite à partir de l’exemple occidental a 
trouvé place dans un système national profondément différent et indépendant par rapport 
au MAP américain. Le modèle organisationnel étranger a servi de source d’inspiration en 
donnant des idées de nouvelles formes organisationnelles. Il a aussi servi de source de 
légitimation car il a constitué un précédent convaincant et fédérateur pour l’introduction 
d’une innovation dans le dispositif existant (Lefébure, 2009). 
* 
* *
En parcourant quelques-unes des étapes du processus de réforme de l’administration 
chinoise et du système de formation, on observe que le mouvement vers une administra-
tion plus compétente n’est pas encore stabilisé et qu’il se nourrit de deux logiques, l’une 
fondée sur des critères de loyauté politique et l’autre plus légale-rationnelle, c’est-à-dire 
fondée sur les compétences et sur la formation. La modernité de l’État, qui passe par la 
modernisation de son administration, a été à la fois un thème récurrent de tous les mouve-
ments réformistes voire révolutionnaires, mais la signification et la définition qui en ont 
été données varient dans le temps. Les contradictions et les écarts d’une époque à l’autre 
renvoient à des visions différentes de la relation de la Chine au monde occidental, mais 
aussi au rôle de l’État dans la conduite du changement social. S’il est impossible d’iden-
tifier une continuité historique dans le discours sur la modernisation de la bureaucratie, 
ce sont avant tout aux élites administratives qu’a été principalement attribuée la respon-
sabilité de l’échec au moment des crises politiques majeures des XIXe et XXe siècles. 
Paradoxalement, la bureaucratie chinoise apparaît à la fois comme la première bureau-
cratie moderne, au sens méritocratique et non héréditaire, recrutée par concours dès le 
VIIe siècle, et comme le symbole récurrent de l’incapacité de l’État chinois à répondre 
aux attentes de la société. 
C’est à l’effacement de ce double poids de l’histoire que semblent travailler les 
équipes dirigeantes qui ont succédé à Mao, par le biais des mesures adoptées depuis 
le début des années 1980. Pourtant, des ambiguïtés et des hésitations subsistent encore 
aujourd’hui. Les réformes sont là pour réaliser, en quelque sorte, l’idéal-type de bureau-
cratie légale-rationnelle, sans pour autant anticiper ni préparer la mise en place d’un 
régime démocratique à brève échéance. Ces ambiguïtés, hésitations et tensions font res-
sembler la bureaucratie chinoise des années 1990 à celle que Weber appelle « bureaucratie 
patrimoniale », dans la mesure où coexistent au sein d’un même système bureaucratique 
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des modes de sélection et d’avancement réglementaires et hérités de l’ordre tradition-
nel. Cette coexistence de modèles ou, pour le dire avec François Bafoil, ce « mélange 
des genres » (Bafoil, 2010) a été interprété parfois comme l’indicateur d’une transition 
démocratique à l’œuvre (Gilley, 2004), parfois comme la manifestation d’une voie de 
développement spécifiquement chinoise (Rocca, 2006). Plus récemment, d’autres auteurs 
ont parlé de transitional meritocracy (Pavlicevic et Wang, 2011) en se referant à une 
coexistence de deux logiques avec un glissement progressif vers la compétence comme 
critère prédominant. En tout cas, les réformes semblent guidées par des impératifs de 
stabilité politique et de poursuite du développement économique national. 
Au tournant du XXIe siècle, des éléments des deux rationalités coexistent et surtout 
interagissent au sein d’un même système, sans qu’il soit possible de déceler chez les 
dirigeants politiques la volonté de transition de l’un à l’autre, ni la volonté de péren-
niser cette apparente contradiction au sein d’un nouveau modèle bureaucratique. C’est 
cette coexistence qui rend possible depuis plus de trente ans la modernisation de l’État 
et le maintien du leadership du parti communiste. Compte tenu des éléments qui pré-
cèdent, l’introduction du MPA en Chine et l’adaptation de ce nouveau programme de 
formation d’inspiration étrangère dans un système national d’enseignement supérieur 
permet de penser les liens entre la modernisation de l’administration et le maintien du 
régime actuel. La question se posera du rôle que pourra jouer une administration plus 
moderne pour favoriser ou, au contraire, retarder une éventuelle transition politique. La 
réforme des modes de formation des personnels du secteur public dans laquelle s’inscrit 
le MPA chinois témoigne de la coexistence de plusieurs forces à l’œuvre. Pour le dire de 
façon schématique, une dynamique « modernisatrice », qui érige la compétence en valeur 
suprême dans les administrations et dans le parti, cohabite avec une dynamique « conser-
vatrice » qui préserve et perpétue des comportements et des pratiques du passé pour que le 
changement se construise sur les ressources internes au système et non pas en opposition.
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